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    Présentation

    Par quels processus intellectuels les institutions de nos démocraties modernes ont-elles été forgées depuis cinq siècles ?
Comment se distinguent les trois grandes familles de théories que sont la droite, la démocratie libérale et la gauche, et pourquoi semblent-elles aujourd’hui encore irréconciliables ?
Pourquoi la liberté – intellectuelle, politique, économique – joue-t-elle un rôle fondamental dans la gestion des sociétés modernes ?
Le présent manuel, le plus complet actuellement disponible, précise le contexte historique où sont nées les idées politiques de la modernité. Il montre la genèse des notions qui nous sont devenues familières : État de droit, souveraineté, contrat social, droits de l’homme, constitutionnalisme, liberté de penser, justice sociale, révolution… Il offre des exposés détaillés des principales doctrines : Machiavel, Bodin, Grotius, Hobbes, Harrington, Locke, Montesquieu, Rousseau, Sieyès, Kant, Bonald, de Maistre, Constant, Tocqueville, Hegel, Marx, Lénine, Maurras, Rawls, Hayek, etc.
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Avant-propos


Dans l’Avant-propos de notre Histoire des idées politiques dans l’Antiquité et au Moyen Âge [1] , nous avons précisé les options méthodologiques de notre entreprise. Ces options demeurent valables pour la présente Histoire des idées politiques aux Temps modernes et contemporains. En particulier, nous nous sommes d’emblée expliqué sur la démarche, rare aujourd’hui, qui consiste à entreprendre seul un ouvrage de ce type [2] . Ambition périlleuse, assurément, puisqu’un seul auteur ne peut prétendre avoir sur chaque œuvre, sur chaque période, sur chaque pays, l’érudition d’un spécialiste. Il ne peut faire autrement que de travailler souvent de seconde main. Nous avons choisi cette option, cependant, parce qu’elle seule permet la clarté et la cohérence qu’on attend par principe d’un manuel. Nous pensons qu’elle a aussi une valeur propre, de nature philosophique, puisqu’elle permet d’éviter le paradoxal manque d’érudition des érudits, auxquels l’arbre de leur spécialité cache parfois la forêt de l’histoire générale. Accordant toute leur attention à leur domaine, ils sont exposés à méconnaître les sources ou les échos lointains des auteurs qu’ils étudient, à prendre pour des produits d’un certain temps des idées qui ont déjà ou qui auront une longue histoire. Celui qui a fait tout le voyage est peut-être en meilleure position pour saisir certaines évolutions de long terme.

Le présent volume appelle des remarques méthodologiques spécifiques. Dans le premier, qui portait sur des périodes où les œuvres politiques conservées sont relativement rares, nous pouvions nous flatter d’avoir traité un nombre non négligeable des auteurs les plus importants. Cette prétention doit être abandonnée pour les Temps modernes et contemporains. Car, cette fois, les textes sont innombrables, et traiter substantiellement même des doctrines les plus connues devenait matériellement impossible. On pouvait, certes, dans le nombre de pages imparti, qui est considérable, organiser un voyage à travers « tous » les auteurs et « toutes » les doctrines en accordant une simple vignette à chacun et à chacune. Mais cette démarche encyclopédique, d’ailleurs légitime et utile en elle-même, ne répondait pas à notre intention primitive qui était de proposer un cours raisonné.

Il a donc fallu opérer un choix, retenir les auteurs les plus significatifs et les plus originaux, et tenter un exposé aussi complet que possible de leur doctrine, en entrant dans le détail, en citant autant de textes que nécessaire à une bonne compréhension de leurs intentions et de leurs arguments. Pour d’autres auteurs moins significatifs, selon nous, mais connus et qu’on s’attend en toute hypothèse à retrouver dans un ouvrage de ce type, nous avons dû nous borner à un résumé ou à une mention. Le lecteur sera juge de la pertinence de ces arbitrages. Du moins avons-nous le sentiment d’être parvenu à réaliser peu ou prou notre projet de départ, qui était de présenter une histoire générale des idées politiques en Occident qui fût une véritable introduction aux études dans le domaine pour ceux qui s’y destinent, un tableau suffisamment complet pour des étudiants d’autres disciplines – philosophie, droit, économie ou autres sciences sociales – et enfin, pour l’ « honnête homme », un ensemble de références pouvant nourrir sa réflexion et sa vie de citoyen. Et nous formons le vœu que l’intérêt intense que nous avons éprouvé, tout au long de ce long travail, pour les trésors d’intelligence et d’idéal que comporte le corpus des œuvres politiques de l’Occident ancien et moderne sera partagé par nos lecteurs.

NB. — La présente édition revue et corrigée est complétée par un chapitre inédit sur le solidarisme (p. 989-997).




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ PUF, coll. « Fondamental », 1998. Ce livre sera désigné ci-après par les initiales HIPAMA. Il est paru en 2007 dans la collection « Quadrige » avec une autre pagination.

[2] ↑ Nous sommes peut-être le premier en France à tenter à nouveau l’aventure depuis Jean-Jacques Chevallier (Histoire de la pensée politique, 3 vol., Payot, 1983-1984).


Introduction générale. La droite, la gauche, la démocratie libérale




Ce qui caractérise les Temps modernes et contemporains dans le champ des idées politiques en Occident, c’est l’apparition de la philosophie politique et des théories constitutionnelles qui fondent l’État démocratique et libéral. Il est vrai qu’en un sens, comme nous l’avons montré dans notre Histoire des idées politiques dans l’Antiquité et au Moyen Âge, quasiment toutes les idées de base de cet « État de droit » avaient été déjà formulées par les penseurs antiques et médiévaux. Pourquoi donc cet État et la société développée qu’il rend possible ne s’épanouissent-ils véritablement qu’aux Temps modernes et contemporains ? Nous pensons que c’est parce que ces cinq siècles accomplissent un véritable progrès intellectuel par rapport à l’Antiquité.

Les penseurs de ces siècles ont en effet construit un modèle nouveau d’ordre social que l’on peut qualifier de modèle ou paradigme d’ « ordre par le pluralisme ». À travers les épreuves des guerres de religion, des révolutions, des luttes sociales qui marquent l’histoire européenne de cette période, ils ont pris conscience que la liberté individuelle et le pluralisme qui en est le corollaire n’étaient pas un facteur d’éclatement social et de désordre, mais une forme supérieure d’organisation des rapports entre les hommes. C’est cette clef intellectuelle qui leur a permis de décrire et de préconiser les institutions de l’État de droit qui, précisément, ont pour spécificité de permettre de gérer un ordre pluraliste : le droit abstrait et universel, les « droits de l’homme », le marché, la démocratie, les institutions académiques libres, la presse libre… Ensuite, par un processus d’autorenforcement irrésistible, la supériorité conférée par ces institutions aux sociétés occidentales sur toutes les autres formes connues d’organisation sociale a assuré la pérennité du modèle démocratique et libéral. Celui-ci a en effet triomphé successivement des effroyables régressions qu’ont été les fascismes et les communismes du XXe siècle, types de régimes portant à leurs dernières conséquences les thèses de deux autres familles de doctrines, forgées aux Temps contemporains à partir de deux autres modèles plus anciens d’ordre, la gauche et la droite.

Nous pensons qu’on peut structurer l’histoire des idées politiques aux Temps modernes et contemporains selon cette problématique.





I - Les trois paradigmes de l’ordre social



1 - La notion de « paradigme »

Il nous faut d’abord préciser ce qu’on entend ici par « modèle » ou « paradigme » de la pensée sociale et politique.

Généralement parlant, un paradigme est un modèle sous-jacent à une pensée, qui détermine sa structure, qui fait qu’elle pose certaines questions et non d’autres, qu’elle « organise le donné » selon un certain cadre. Par convention, on parlera de « paradigme » plutôt que de « modèle », lorsque ce cadre n’est pas pleinement pris en vue par le sujet et gouverne sa pensée en partie à son insu.

Un « paradigme de la pensée sociale et politique » est donc un cadre dans lequel on pense les problèmes de la société et de l’État. Chaque paradigme consiste à percevoir d’une certaine façon l’ordre ou le désordre social, c’est-à-dire ce qui détermine respectivement la prospérité, la paix et le bonheur de la communauté, ou, au contraire, ce qui y provoque troubles, inefficacité et échecs. Cette conception de l’ordre déterminera toute une échelle de valeurs en matière politique, sociale et économique, par laquelle s’étalonneront les préférences, les options, les programmes.

On peut considérer que les grandes « familles politiques », celles qui se perpétuent à travers les décennies et les siècles, survivant à l’écume des événements et à l’inconstance des alliances tactiques, doivent leur unité profonde au fait que tous leurs membres pensent la société et l’État à travers le même paradigme fondateur, c’est-à-dire à travers un certain modèle d’ordre. Et que les grands clivages politiques ont essentiellement pour cause cette différence irréductible des visions de l’ordre social.


En effet, ces clivages se caractérisent par le fait qu’ils ne s’apaisent nullement par la discussion et la polémique. Deux ou trois siècles de contacts et de discussions n’ont nullement éteint, par exemple, les querelles entre la « droite » et la « gauche ». Or ces querelles se seraient probablement aplanies avec le temps si le cadre de pensée eût été commun : les discussions auraient alors consisté simplement dans la vérification des points concrets en litige. Comme dans une négociation commerciale où les partenaires « voient » par définition la situation selon les mêmes catégories et où le problème est seulement de rapprocher les intérêts, les partis auraient sans doute progressé vers un compromis. Or les polémiques politiques sont manifestement d’une autre sorte. Loin de s’apaiser à mesure qu’on discute, elles s’aggravent, dirait-on, avec la discussion ; et elles se renouvellent avec la même vigueur à chaque génération. Ce qu’on peut expliquer comme suit. Le propre d’une discussion est de conduire chacun à énoncer les principes qui guident sa réflexion et son action : pour justifier la position qu’on prend sur tel ou tel problème concret, on la présente comme la simple application à ce problème d’un certain principe général, que l’on est alors incité à expliciter. On escompte qu’autrui se rendra à l’argument et changera sa position, puisque, spontanément, on n’imagine même pas qu’il puisse contester le principe (par exemple, le fait que la justice consiste à rendre à chacun le sien, ou, plutôt, à établir l’égalité des conditions ; la priorité donnée à l’efficacité économique ou, plutôt, à la juste répartition des fruits de la croissance ; le fait que la démocratie consiste dans le pluralisme ou, plutôt, dans la loi de la majorité ; le caractère légitime ou condamnable du profit ; le fait que l’unité et la force de la nation priment, ou ne priment pas, les intérêts des régions, etc.). Or il se trouve que le véritable adversaire politique, loin d’être convaincu par l’argument, est en général encore moins disposé à accepter le principe qu’on lui oppose que la position concrète que ce principe était censé justifier. Par conséquent, le fait d’avoir explicité ce principe diminue le consensus au lieu de l’augmenter ; on découvre que l’interlocuteur est décidément un adversaire. La discussion politique, même (et surtout) si elle est de bonne foi, tend à mettre à nu le socle de principes et de valeurs sur lequel chacun s’appuie et fonde ses opinions, il manifeste le disparate irréductible des paradigmes. Telle est la nature des polémiques politiques. Avec des adversaires, plus on polémique, plus il est clair que ce sont les catégories mentales, les « conceptions du monde » même qui diffèrent chez l’un et chez l’autre interlocuteur : il n’y a plus de communication possible. Autrui paraît être, selon le cas, fou ou méchant.

On peut poser en thèse que les clivages politiques et sociaux durables sont tous de cette nature ; et que les conflits les plus graves en politique ne sont donc pas, comme on le croit d’ordinaire, des conflits d’intérêts, mais des querelles philosophiques.

Peut-on résoudre ces dernières querelles, c’est-à-dire rapprocher les paradigmes mêmes ? Sans doute : c’est l’idéal des Lumières. Il suppose toute une élaboration scientifique qui s’efforce de mettre en évidence les paradigmes sous-jacents et de les transformer en « modèles » pleinement explicites, puis de discuter rationnellement de la valeur de ces modèles. Alors, on s’apercevra peut-être qu’on peut surmonter la querelle en construisant une interprétation du monde plus compréhensive que celle des paradigmes en cause. Mais cela suppose une action de très long terme, une patience et une longanimité qui n’appartiennent qu’à la science. Or les groupes politiques, à tort ou à raison, se croient pressés par les échéances. Aussi ne prennent-ils pas en général le temps de convaincre les forces sociales qui leur sont idéologiquement hostiles. Ils préfèrent faire jouer les rapports de force, soit en faisant usage de la force proprement dite (par les révolutions, émeutes, répressions), soit en utilisant les procédures démocratiques là où la constitution du pays permet à la majorité de contraindre par des voies légales, sinon légitimes, les adversaires récalcitrants, soit en tentant d’imposer leur propre conception du monde par la propagande, voire la « rééducation » – soit, enfin, en usant de l’arme suprême, l’éducation tout court : celui, en effet, qui se sera mis en position d’éduquer les enfants de ses adversaires politiques leur inculquera sa propre vision du monde et aura donc toutes raisons de penser qu’il a gagné la partie sur le long terme. D’où le fait que les problèmes d’éducation ont si souvent une charge politique explosive, totalement disproportionnée à leur importance pédagogique [1] .







2 - Les trois paradigmes de la pensée sociale et politique moderne

Ces définitions étant posées, nous croyons qu’on peut discerner, dans la pensée politique occidentale moderne, trois grandes familles de théories, celles de la droite, de la gauche et de la démocratie libérale. Et l’on peut estimer que chacune d’elles est commandée en profondeur par un paradigme fondamental, une certaine vision de l’ordre social. Disons, de manière schématique (nous préciserons ces analyses ultérieurement), que la pensée de droite paraît être commandée par le paradigme de l’ordre naturel ; celle de gauche, par celui de l’ordre artificiel (ou pensé, ou construit) ; celle de la tradition démocratique et libérale, par celui de l’ordre spontané (ou pluraliste, ou polycentrique, ou auto-organisé, ou culturel).

L’existence de trois modèles d’ordre dans la culture moderne est le fruit d’une longue évolution que l’on peut retracer brièvement comme suit.





3 - L’ordre sacral

Dans les sociétés primitives, un seul ordre existe, ce qui a été voulu et établi par les dieux, conformément à l’histoire que conte le mythe [2] . Cet ordre sacral, étant donné son origine, est intangible : les hommes ne sauraient songer à l’enfreindre, moins encore à le modifier, sans mécontenter gravement les puissances sacrées et mettre le groupe en péril. D’autre part, il est indistinctement cosmique et social : le mythe raconte comment les dieux ont mis en place le soleil, la lune, le ciel et la terre, etc., mais aussi comment ils ont donné à la société une certaine structure et imposé l’accomplissement de certaines pratiques. Par conséquent, pour l’homme des sociétés primitives, il serait aussi fou et dangereux de remettre en cause l’ordre social qu’il le serait, pour l’homme moderne, de prétendre s’affranchir des lois de la nature. L’ordre sacral exclut toute critique sociale, et par suite tout progrès. Les sociétés archaïques sont des « sociétés sans histoire » et, de fait, le démarrage du progrès scientifique et technique n’a pu se faire que lorsque la logique des sociétés à rites et mythes a été brisée.





4 - Physis et nomos


Elle l’a été, notamment, par l’avènement de la Cité grecque. L’apparition de la polis et de l’agora a rendu possible la libre discussion des problèmes sociaux et politiques, donc la promotion de la rationalité et une certaine appropriation de la loi sociale par les hommes. Ensuite, les penseurs grecs, singulièrement les sophistes, réfléchissant sur l’existence de nombreuses variations de la loi sociale dans l’espace et dans le temps, ont pris conscience qu’il existait une différence fondamentale entre ordre naturel et ordre social. Tous les hommes rencontrés d’un bout à l’autre de la Méditerranée (à l’occasion de la colonisation grecque) ont même nature, même corps, mêmes besoins ; en revanche, ils ont des coutumes sociales infiniment diverses, chaque ensemble de coutumes permettant néanmoins une forme viable d’existence sociale. Dès lors, aucun ensemble de coutumes ne doit être considéré comme absolument nécessaire à la vie et intangible. Les hommes peuvent changer les lois, transgresser des tabous, sans que « le ciel leur tombe sur la tête ». On peut comparer les coutumes, les systèmes constitutionnels, les lois. On peut décider d’améliorer ceux de la cité où l’on vit en s’appuyant sur des modèles rencontrés ailleurs. Par la distinction ainsi faite entre physis, ordre naturel, et nomos, ordre artificiel, humain, les penseurs grecs – des « Sept sages de la Grèce » aux sophistes de la seconde moitié du Ve siècle avant J.-C. – ont rendu possible la démarche critique, et de là l’apparition de la rationalité scientifique, de la « science politique » et de l’ « action politique » au sens moderne, c’est-à-dire l’action qui vise à modeler délibérément les règles de la vie sociale [3] .

Par la suite, la dichotomie physis-nomos est devenue un lieu commun dans la philosophie du monde gréco-romain, notamment stoïcienne, et a été reprise par les juristes romains, puis par le Moyen Âge. On a distingué droit naturel (jus naturale) et droit positif (jus positivum) le premier étant un ordre naturel, donc permanent et universel, le second un ordre construit par la raison humaine. Toute la pensée politique de l’Antiquité et du Moyen Âge s’est coulée dans ce cadre, et c’est dans ce cadre qu’elle a posé les grands problèmes de la politique : certains penseurs affirmant la primauté du droit naturel, d’autres l’indépendance du droit positif et la possibilité de forger des institutions et des lois par l’action de la seule libre volonté humaine.






5 - Les ordres intermédiaires entre nature et artifice

Cependant, on a pris conscience progressivement qu’il existait des réalités ne relevant ni de l’ordre naturel ni de l’ordre artificiel.

Soit, par exemple, le langage. Ce n’est pas un ordre naturel, car s’il l’était, tous les hommes parleraient la même langue et, par ailleurs, il n’y aurait pas d’évolution historique des langues. Or on sait que ce n’est pas le cas. Donc les hommes créent, d’une certaine manière, les langues qu’ils parlent. Cependant, celles-ci ne sont pas pour autant des ordres construits par la raison. On n’a jamais réussi à créer une langue artificielle (même l’espéranto, qui est d’ailleurs fort peu utilisé, est bâti sur la base de plusieurs langues naturelles existantes). En fait, la langue s’impose à l’homme individuel : elle est pour lui un ordre extérieur et non manipulable, comme les ordres naturels. Si l’on s’en tient au dualisme traditionnel nature/artifice, il est donc impossible de conclure quant au type d’ordre dont relève le langage. Celui-ci n’est ni naturel ni artificiel, et il est un peu les deux.


Si l’on examine maintenant la morale ou le droit, qui sont évidemment des « ordres » essentiels pour la pensée sociopolitique, les mêmes réflexions s’imposent. Ce ne sont pas des ordres naturels, puisqu’ils varient dans le temps et dans l’espace. Ce ne sont pas des ordres artificiels, car personne n’a pu créer ex nihilo une morale ou un système juridique, comme un ingénieur pense et construit une machine ou un autre artefact. D’ailleurs, qui se sentirait obligé par une loi morale dont on saurait qu’elle a été créée par un ou quelques hommes à un moment identifiable du temps ? Une telle création artificielle serait perçue comme pouvant être, à tout moment, à nouveau critiquée et changée, et l’on ne pourrait croire qu’elle s’impose au même degré à tous, ce qui paraît pourtant impliqué par l’idée même de morale (la morale est constituée d’ « impératifs catégoriques », dont on ne peut disposer librement). Et pourtant, la morale et le droit ne sont pas non plus des ordres naturels : sans quoi tous les peuples auraient en tout temps le même droit et la même morale, ce que contredit l’histoire, laquelle nous apprend en outre que la morale et le droit sont dans une large mesure une création des hommes – par la jurisprudence, la législation, et, pour ce qui concerne la morale, par les grandes fondations doctrinales comme celles de Moïse, de Socrate, du Christ, de Mahomet… Même contradiction insoluble, donc, que dans le cas du langage.

Cicéron était vaguement conscient du problème de l’inclassabilité de ces ordres [4] . Au Moyen Âge, la question s’est posée à un saint Thomas, qui pensait qu’il y avait un « prix naturel », mais qui constatait que les prix variaient sur le marché et qu’on ne pouvait attribuer ces variations à la seule volonté, généreuse ou malicieuse, des dirigeants ou des marchands, et qui fut donc obligé d’admettre qu’une autre réalité, ni naturelle, ni artificielle, se profilait dans ce phénomène [5] . En discutant de la « loi divine », « ancienne » et « nouvelle », il a également pris conscience de ce qu’on pourrait appeler une historicité des lois [6] .


Mais c’est seulement aux Temps modernes et contemporains que les penseurs ont pris pleine conscience de la spécificité de ces ordres et qu’a été construit explicitement et scientifiquement leur concept. Des économistes thomistes du XVIe siècle diront que les prix sont établis par « Dieu », ce qui désigne un autre responsable que la nature ou l’homme. Nicole, Boisguilbert évoqueront la « Providence » qui a permis que des hommes méchants et enfermés dans leur péché se rendent néanmoins mutuellement service par les processus du marché : ni la nature ne voulait une telle solution, ni l’homme ne pouvait l’inventer par sa seule raison. Bernard Mandeville montrera comment des « vices privés » peuvent produire des « bienfaits publics », c’est-à-dire comment les hommes, mus par leurs passions et poursuivant chacun un but personnel, peuvent néanmoins contribuer à faire émerger un ordre collectif fécond et productif. Or cet ordre n’est certes pas artificiel, puisque les hommes n’ont ni l’intention ni la conscience de le construire, ils croient seulement s’occuper de leurs affaires privées ; il n’est certes pas naturel, puisque la ruche abandonnée à elle-même et rendue à sa nature primitive tombe rapidement dans la misère. Hume expliquera clairement comment les « conventions » qui définissent la justice sont l’œuvre des hommes sans être l’œuvre de la raison humaine. Adam Ferguson parlera d’ordres qui résultent des actions des hommes mais non de leurs intentions, et Adam Smith évoquera enfin la fameuse main invisible du marché, pourvoyeuse d’ordre alors qu’elle n’est pas la main d’un homme ni celle d’un Dieu, mais celle de la société qui s’organise ainsi elle-même, qui (Smith ne dit pas le mot) s’autoorganise. Plus tard, Spencer, les économistes marginalistes, Walras, Jevons, Pareto, puis Carl Menger, Hayek et les modernes théoriciens des systèmes perfectionneront la compréhension théorique de la logique qui est ici à l’œuvre, celle des ordres qu’on peut nommer « spontanés » ou « auto-organisés ».

Dès lors, le problème politique était placé sous une toute autre lumière. Le but des institutions de l’État et de l’ordre juridique n’était plus de coller à un prétendu ordre naturel, source unique de ce qui est juste, viable et fécond. Il n’était pas, non plus, de concevoir par la raison a priori un ordre social idéal ou utopique, qu’ensuite on appliquerait sur la réalité par une démarche révolutionnaire, « volontariste » et « constructiviste ». Il était de concevoir les institutions les plus favorables à l’émergence d’un ordre social spontané, tel que des actions humaines irréductiblement pluralistes pussent s’ajuster optimalement les unes aux autres et produire ainsi des réalités sociales supérieures : le droit abstrait, qui permet le marché et donc une performance économique sans précédent ; les institutions parlementaires et démocratiques, qui minimisent le risque que demeurent en place des dirigeants despotiques, ou que soient prises de mauvaises décisions publiques ; la liberté de la presse, qui permet l’apparition d’une vérité sociopolitique plus objective ; les libertés académiques qui permettent l’émergence rapide de la science… C’est, croyons-nous, ce changement fondamental de perspective qui a rendu possible, à la faveur d’une histoire intellectuelle qui s’étend sur quelque cinq siècles, l’élaboration des théories modernes de l’État démocratique et libéral.

Nous pensons que l’histoire de la pensée politique des Temps modernes et contemporains se confond avec cette élaboration et avec les résistances qui lui ont été opposées par des penseurs tributaires des deux paradigmes antérieurs. Nous allons donc voir, au long de cette étude, se distinguer nettement :


	une famille de pensées que nous qualifierons de « tradition démocratique et libérale », qui a pour paradigme commun l’ordre spontané ;


	une famille de pensées de droite, qui a pour paradigme l’ordre naturel ;


	une famille de pensées de gauche, qui a pour paradigme l’ordre organisé.




Ce qu’on peut résumer par le tableau ci-contre.

Ce schéma, toutefois, est encore incomplet, car le paradigme de l’ordre pluraliste commande la pensée politique à deux niveaux distincts.



Paradigmes de l’ordre social et familles politiques modernes[image: ]










II - Les deux questions de la théorie politique selon lord acton

Les théories politiques visent en effet à répondre à l’une ou l’autre des deux grandes questions suivantes [7] .

— Qui doit détenir le pouvoir politique ?

— Quelles doivent être les limites du pouvoir politique, qui que ce soit qui le détienne ?

Ce qui revient à dire que les théories politiques cherchent à résoudre, soit la question du pouvoir dans l’État, soit celle du pouvoir de l’État. Il est essentiel de comprendre que ce sont là deux questions différentes renvoyant à des problématiques hétéronomes.

On peut considérer que les réponses à la première question s’échelonnent entre deux pôles extrêmes :

Gouvernement autoritaire ↔ Démocratie


Il y a « gouvernement autoritaire » (qu’il prenne la forme d’une monarchie, d’une dictature, d’une oligarchie fermée, etc.) là où l’homme ou l’équipe dirigeante prennent seuls les décisions et conservent indéfiniment le pouvoir. Il y a « démocratie » là où les dirigeants sont désignés au terme d’une procédure régulière et pacifique, avec pluralité de candidats, liberté d’expression, débats contradictoires, élections...
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